Concernant  la  vente  & la  prompte  divijîon  des 
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Biens  des  Emigrés  ? en  petites  portions . 

D ans  la  féance  publique  du  Directoire  du  Département  du 
Rhône,  du  15  Prairial , l’an  ^eme  de  la  République  Françaife., 
une  & indivifible , où  étoient  les  citoyens  Michel  , Préfident  ; 
Guillermet  , Barthélémy,  Fillon,  Dufour,  Macabeo 
cadet  , Berger  & Martin  , Administrateurs  ; Marguery, 
Secretaire-général  ; 

Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole , a dit  : 

Citoyens, 

Vous  connoiflez  la  lettre  des  CommifTaires  des  Revenus 
nationaux  , en  date  du  19  Floréal  dernier  par  laquelle  ils 
yous  rappellent  celle  à vous  écrite  par  l’Adminiftration  des 
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Domaines,  au  fujet  des  décrets  des  3 Juin  & 13  Septem 
derniers  ( vieux  jiyle  ) 3 en  vous  invitant  à accélérer  leur 
exécution. 

Les  principes  philantropiques  & populaires  qui  fervent  de 
bafe  aux  principales  difpofitions  de  ces  Ioix  falutaires , doivent, 
fans  doute , être  chéris  de  tous  les  Patriotes  ; & s’il  eft  trifte 
de  voir  fouvent  dérouler  l’affligeant  tableau  des  crimes  & des 
perfidies  de  nos  vieux  ennemis  , avec  quelle  joie  n’appercevons- 
nous  pas  dans  l’avenir  les  avantages  moraux  & politiques  qui 
réfulteront  de  leur  prompte  & fidelle  exécution  ! 

Jadis , le  cultivateur  efcîave  & malheureux  , pour  fubftenter 
fa  famille , étoit  forcé  de  fe  courber  devant  la  puîfïance  terri- 
toriale du  riche , & d’arrofer  les  filions  de  fon  fang  & de  fes 
fueurs  , afin  d’alimenter  le  luxe  & la  molleffe  de  fes  tyrans  ; 
aujourd’hui , la  Convention  Nationale  , toujours  attentive  au 
bonheur  du  Peuple  , & pour  affermir  les  bafes  de  la  plus  pure 
démocratie  , veut , par  fes  décrets  des  3 Juin  & 13  Septembre 
derniers  ( vieux  flyle  ) , attacher  tous  les  Citoyens  à l’ordre 
focial  par  la  propriété  , & faire  difparoître  à jamais  du  fol  des 
Français  , la  fervLtude  &,  l’indigence. 

Par  fon  décret  du  3 Juin , elle  prefcrit  la  divifion  des  pro- 
priétés nationales  , confifquées  fur  les  émigrés  , en  plufieurs 
petites  portions. 

Par  celui  du  13  Septembre , articles  ÏI , III  & IV , elle  appelle 
tous  les  Citoyens  non-propriétaires  , n’étant  pas  compris  aux 
rôles  des  impofitions  , ayant  un  certificat  de  civifme  & habitant 
les  communes  où  il  n’exifte  pas  de  biens  communaux  * à acquérir 
de  ces  portions  de  biens  nationaux , à concurrence  de  500  livres, 
payables  en  vingt  ans  & en  vingt  paiements  égaux , & fans 
intérêts. 

Par  ce  même  décret  du  13  Septembre  j articles  V & VI, 
les  défenfeurs  de  la  patrie  ont  la  faculté  de  paffer  des  procu- 
rations pour  acquérir  en  leur  nom  „ dans  les  communes  qu’ils 
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défigneront  , des  portions  de  biens  nationaux  , à concurrence 
du  montant  du  brevet  de  récompenfe  qui  leur  fera  accordé , en 
proportion  du  nombre  des  campagnes  pendant  lefquelles  ils 
auront  porté  les  armes. 

Les  difpofitions  favorables  aux  défenfeurs  de  la  patrie  & aux 
chefs  de  famille  fans  propriété  deviendroient  illufoires , fi  les 
adminiftrations  ne  s’empreffoient  pas  de  divifer  en  petites  por- 
tions toutes  les  propriétés  nationales  qui  en  font  fufceptibles. 

L’expérience  du  pafle  & celle  de  tous  les  jours  nous  démon- 
trent allez  , qu’un  grand  propriétaire  eft  rarement  patriote  , & 
que  les  riches  font  prefque  tous  égoïftes  , dominateurs  & ennemis 
naturels  de  la  démocratie. 

Fendantles  temps  d’horreurs  & de  crimes  , où  de  vils  royaliftes 
outrageoient  la  liberté  & l’égalité,  & dominoient  cette  Commune 
& prefque  tout  le  Département , les  loix  républicaines  ontrefté 
dans  l’oubli. 

Mais  aujourd’hui  que  les  adminiftrations  font  confiées  aux 
Fatriotes  , & qu’une  Société  populaire  , vigilante  & épurée, 
s’occupe  de  tous  l$s  moyetis  de  réprimer  les  affaffins  du  Peuple , 
& d’affermir  la  révolution  ; il  faut  pourfuivre  fans  relâche 
l’exécution  des  loix  , & notamment  celles  qui  tendent  à mo- 
dérer l’avidité  d’acquérir  au-delà  des  befoins  raifonnables  , 8e 
& par  le  bienfait  de  ces  loix  rendre  à l’indépendance  la  foule 
précieufe  des  Citoyens  des  campagnes,  qui , jufqn’à  ces  jours, 
a travaillé  pour  des  maîtres. 

La  matière  mife  en  délibération  , & le  Préfident  ayant 
été  entendu  : 

L’ADMINISTRATION  , 

V u le  décret  du  3 Juin  1793  (vieux  fty  le)  s & notamment 
les  articles  V , VI  & VII  , qui  prefcrivent  la  divifion  en 
petits  lots  des  biens  des  émigrés,  & la  nomination  par  les 
Dire&oires  de-  Diftriéls  , de  Commiffaires  experts  , pour  , de 
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concert  avec  les  Officiers  municipaux , déterminer  & eftime 
fe  portions  qui  pourront  être  faites  fans  détérioration; 

vflern?u 

de ‘famille  non  propriétaires  n’étant  P^^éfidant  dans 
rie»;  imnofitions  , ayant  un  certificat  de  civiime  oc  i 

des  impoxiLiu  ? x ; , j terrains  communaux  ^ la 

facuîté'dïchere^des  por lions  de  biens  d’émigrés,  à concurrence 
de  5Ôo  lw  payables"  en  vingt  ans  & vingt  paiements  égaux  , 
fans  intérêts  ; 

Vu  les  mêmes  articles  qui  prefcri  . ant  aux  Confeils-générara 

des  Communes  oi,  il  n’y  a pas  de 

rlreffer  & faire  paffer  dans  le  mois  a 1 admmiirra 

jufqu’à  la  concurrence  de  la  fomme  de  500  livres  , 

V„  les  articles  V & VI  du  même  décret , qui  portent  en 
fubftance  que  les  défenfeurs  de  la  patrie  ne  pouvant  eux- 
A mpç  fe  nréfenter  lux  enchères  des  biens  des  émigrés , 
Seront  Jeta  procuration  à qui  bon  leur  femblera , dans  les 
r ' -ic  vrmrlrnnt  acquérir  à concurrence  du  montant  du 

brevet°de  récompenfe  qui  leur  fera  accordé  , d’après  le  nombre 
des  campagnes  ; 

Vu  la  lettre  des  Commiffaires  des  Revenus  nationaux  , fous 
laite Vu\9  Floréal , fignée  Laumon d & 
mr  laquelle  ils  rappellent  une  circulaire  de  1 Admiml  ra 
£ Domaines  nationaux,  relative  à l’exécuuoii  des  deux  d - 
rrets  précités  , & demandent  fetat  general  des  Citoyens  qu  , 
dans  tout  le  Département , & d’après  l’état  pameuher  de  cha^e 
Diftriél , auront  reçu  des  Bons  de  500  livres  > a n _ 
incçffamment  fous  les  yeux  du  Comité  de  Salut  public  , 
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Vu  enfin  ladite  circulaire  de  l’Adminidrateur  des  domai- 
nes nationaux  , fous  date  du  xo  feptembre  deiiiier  , ( vieux 
ftyle,  ) lignée  Amelot  , dans  laquelle  font  rappellés  les  arti- 
cles 3 &c  4,  du  décret  du  13  feptembre  , en  faveur  des 
non— propriétaires  ; & les  articles  5 & 6 du  meme  décret , en 
faveur  des  défenfeurs  de  la  patrie  ; 

Confidérant  que  des  loix  qui  tendent  à multiplier  les  pro- 
priétaires républicains , à leur  procurer  une  honnete  ailance  „ 
& à affurer  aux  défenfeurs  de  la  patrie , la  jouifiânee  des  juf- 
tes  récompenfes  dues  a leur  courage  & a leurs  fervices , doi- 
vent être  naifes  à exécution  avec  la  plus  fcrupuleufe  exaélitude  ; 

Confidérant  qu’il  eft  inftant  que  les  adminiftrations  fécondent 
de  tous  leurs  efforts  les  vues  paternelles  de  la  Convention  Na- 
tionale , pour  la  divifion  des  trop  grandes  propriétés  , laffer- 
nullement  de  la  République  démocratique , le  bonheui  du 
peuple  & la  gloire  de  la  Nation  ; 

Arrête  ce  qui  fuit  : ! 

Article  premier. 

Les  adminiftrations  de  diftrifl  mettront  fans  délai  à exé- 
cution  les  loix  relatives  à la  vente  des  biens  des  émigrés , & 
notamment  les  décrets  des  3 juin  & 13  feptembre  derniers* 

I I. 

Afin  de  faire  jouir  promptement  les  citoyens  non-proprié- 
taires des  avantages  , & les  défenfeurs  de  la  patrie  des  ré- 
compenfes que  la  Convention  Nationale  leur  a accordés , les 
dire&oires  de  diftriét  nommeront  fans  délai  des  commiffaires 
experts  & bons  républicains  , pour  , de  concert  avec  les  of- 
ficiers municipaux , divifer  les  biens  d’émigrés  en  petits  lots 
ou  portions,  en  fe  conformant  aux  articles  5 ? 6 & 7 du 
décret  du  3 juin. 
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1 1 1. 

Pour  accélérer  l’exécution  des  articles  x 3 3 & 4 du  décret  ' 
du  13  feptembre  , les  diftri&s  feront  incelïamment  dreffer  par 
les  confeils  généraux  des  communes  où  il  n’exifte  pas  de  ter- 
reins  communaux  , l’état  nominatif  de  tous  les  chefs  de  fa- 
mille , ainfi  que  des  veufs  ou  veuves  ayant  des  enfants , qui 
réunifient  les  conditions  exigées  par  le  décret. 

I V. 

Les  directoires  de  diftriCl  vérifieront  ces  états  , en  feront 
dreffer  un  de  tous  les  citoyens  de  leur  arrondifiement , & 
leur  délivreront  les  bons  de  500  iiv.  , à concurrence  defquels 
ils  peuvent  ^ à la  forme  du  décret , acquérir  des  biens  d’émi- 
grés dans  l’endroit  du  dillriCl  qui  leur  fera  plus  convenable». 

V. 

Les  direéloires  de  diftriét  rempliront  dans  le  mois  les  for- 
malités prefcrites  par  les  deux  articles  précédents , & adreffe- 
ront  de  fuite  à l’adminiftration  du  département , copie  de  l’état 
drefTé  pour  leur  arrondifiement  ^ afin  de  former  un  état  géné- 
ral qui  fera  mis  fous  les  yeux  du  comité  de  falut  public. 

V I. 

Les  fondés  de  procuration  des  défenfeurs  de  la  patrie 
pourront , pour  eux  & en  leur  nom  „ acquérir  des  portions  de 
biens  d’émigrés  , à concurrence  du  montant  du  brevet  de  ré- 
eompenfe  qui  leur  aura  été  délivré... 

V I L. 

Notre  arrêté, le  rapport  qui  le  précédé  , les  décrets  des  3 
juin  & 13  feptembre  1793  ( vieux  ftÿle  ) , feront  imprimés 
& envoyés  aux  adminiftrations  de  diftriCl , pour  tenir  la  main 
à.  leur  prompte  exécution  , & les  adreftèr  à toutes  les  muni-- 
cipalités  de  leur  arrondifTement., 
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VIII. 

Ils  Feront  également  envoyés  à toutes  les  fociétés  populaires 
du  département  avec  invitation  de  dénoncer  toutes  les  .né- 
gligences & mfraâions  qui  pourroient  en  retarder  1 exécution. 

I X. 

Le  préfent  Fera  imprimé  & affiche  par-tout  ou  beFoin  Fera. 

Fait  en  adminiftration  j Féance  publique  , leFdits  jour  & an 
que  deffiis. 

Signé , Michel  , Préfident  ; GuilleRmet  , Barthélémy  , 
Fihon  , Duyour  , Macabeo  cadet  , Berger  , Martin  f 
Adminiftrateurs  ; & Marguery  , Secretaire-général. 

Pour  extrait  conforme.  Marguery  , §ecr®taire-gener#l» 


A C 0 M JH  U NE-AFFRANCHIE, 

Qb* c le  S*«s-cnIoïtc  D ESTEFANIS,  Imprimeur  du  Département  du  Rhàfi* , 
aux  haîl&s  de  la  Grenette , ftceni  étage . 


